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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general 

sur l’Operation hybride Union africaine- 

Nations Unies au Darfour (S/2010/50) 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. Dmitry Titov, Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Titov a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, publie sous la cote 
S/2010/50. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Dmitry Titov, a qui je donne maintenant 
la parole. 

M. Titov (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de cette occasion qui m’est 
donnee de presenter au Conseil de securite un expose 
sur la situation au Darfour au moment ou le Conseil 
examine le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2010/50) consacre a cette question. 

Comme les membres du Conseil de securite le 
savent, le Soudan se trouve desormais a la croisee des 
chemins et aura d’enormes defis a relever au cours de 
l’annee a venir. Les elections nationales doivent avoir 
lieu dans moins de deux mois, et le referendum sur 
1’autodetermination du Sud-Soudan est prevu dans 
moins d’un an. Dans ce contexte, pour une 
transformation democratique du Soudan au niveau 
national, il faut resoudre d’urgence les questions clefs 
qui se posent au Darfour, y compris la representation 


de toute la population du Darfour au processus 
electoral, les negociations en cours a Doha et l’arret 
des activites militaires dans la region. 

Le probleme politique le plus pressant au Soudan, 
y compris evidemment le Darfour, conceme les 
elections nationales prevues pour avril 2010. Certaines 
tendances touchant le Darfour ont ete positives, mais la 
situation globale reste compliquee et instable. Les 
consultations en cours entre les dirigeants du Nord et 
du Sud ainsi que le dialogue entre les diverses forces 
politiques dans les deux parties du Soudan sont 
egalement des elements positifs. Le deroulement 
pacifique du processus d’inscription sur les listes 
electorales, en novembre et decembre 2009, constitue 
un autre fait nouveau encourageant. Le nombre global 
de personnes inscrites sur les listes electorales au 
Darfour represente environ 70 % de la partie de la 
population remplissant les conditions necessaires, ce 
qui est impressionnant. Cependant, selon les donnees 
foumies par la Commission electorale nationale, il 
semblerait que le nombre de personnes deplacees 
inscrites sur les listes electorales soit relativement peu 
eleve. 

Les rapports indiquent qu’un grand nombre de 
personnes deplacees loyales a Abdul Wahid ont 
boycotte le processus d’inscription. En fait, son 
mouvement a appele ses sympathisants a agir ainsi. En 
outre, la Commission electorale nationale n’a pas ete 
en mesure de mettre en place des centres d’inscription 
dans certains camps de deplaces, comme le camp de 
Kalma au Darfour-Sud. Au Darfour-Nord, la 
Commission electorale nationale a signale que 48 728 
personnes deplacees s’etaient inscrites sur les listes 
electorales, sur un nombre total de 510 000 personnes 
deplacees, selon 1’evaluation de nos collegues du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. Au 
Darfour-Sud, il a ete signale que personne ne s’etait 
inscrit sur les listes electorales dans les camps de 
personnes deplacees, dont le nombre total avait ete 
evalue a 1 411 000. La Commission electorale 
nationale n’a pas foumi de chiffres precis relativement 
a l’inscription sur les listes electorales des personnes 
deplacees au Darfour-Ouest, dont le nombre avait ete 
evalue a 747 000, car les centres d’inscription etaient 
situes en dehors des camps de deplaces. 

Comme le Secretaire general l’a indique dans son 
recent rapport sur les elections au Soudan 
(S/2009/391), le Gouvemement d’unite nationale doit 
prendre des mesures concretes pour garantir des 
elections libres, justes et credibles, et nous esperons 
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sincerement qu’il le fera. Parmi les mesures qui 
auraient du etre prises, il y a notamment celles qui sont 
necessaires pour assurer une veritable participation au 
processus electoral des personnes deplacees, des 
refugies et d’autres groupes touches par le conflit. Les 
membres du Conseil comprennent evidemment que cet 
aspect revet une importance particuliere, vu que ce sont 
les communautes des personnes deplacees qui ont ete 
directement touchees par la crise au Darfour. Apres les 
elections, un probleme redoutable se posera : il faudra 
s’assurer que les dirigeants elus represented 
effectivement les interets de ceux qui n’ont pas 
participe au processus electoral. Dans le contexte de 
l’Accord de paix pour le Darfour, il est par consequent 
d’autant plus important de prendre en compte les 
interets de toute la population du Darfour dans les 
negociations et dans la mise en oeuvre de tout accord 
de paix futur. Cet accord de paix lui-meme devrait 
avoir une importance particuliere pour tous les groupes 
importants concemes dans cette region dechiree par la 
guerre. 

Par ailleurs, il est extremement important que le 
Gouvemement mette tout d’abord en place les lois 
necessaires a la promotion de la liberte d’expression et 
de reunion, etant donne que l’une et l’autre sont 
essentielles a une campagne electorate effective. 
Actuellement, ces libertes fondamentales sont limitees 
en vertu de l’etat d’urgence declare en 1997, qui a ete 
leve dans tout le Soudan mais qui continue d’etre 
applique dans les trois Etats du Darfour. Il serait 
egalement important que la loi sur la securite nationale, 
qui permet aux services de securite de mettre en 
detention des individus sans justification ou motif 
valable, soit modifiee ou suspendue avant le debut des 
elections, le 11 avril. 

Conformement a son mandat, l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
a appuye les activites de la Mission des Nations Unies 
au Soudan chargee de foumir une assistance technique 
au Gouvemement d’unite nationale pour preparer les 
elections. Cependant, l’organisation et le deroulement 
des elections sont des processus nationaux pris en 
charge par les Soudanais. La Commission electorale 
nationale continue de se heurter a des difficultes 
techniques importantes, y compris la mise en place des 
centaines de milliers de bureaux de vote et le transport 
de grandes quantites de materiel electoral vers des 
regions eloignees. La MINUAD est disposee a apporter 
son aide pour resoudre les problemes d’ordre 
technique, mais son assistance sera evidemment limitee 


par les ressources dont elle dispose et definie par les 
demandes de la Commission electorale nationale. 
Jusqu’a present, et comme le Conseil de securite le sait 
certainement, la Commission n’a requis qu’une 
assistance limitee de l’Organisation des Nations Unies. 

La mediation a continue de travailler activement 
a un reglement negocie sans exclusive de la crise du 
Darfour, a travers une approche a trois volets. 
Premierement, le mediateur en chef conjoint Bassole a 
collabore avec les parties belligerantes pour faciliter la 
negociation directe d’un accord de paix. 
Deuxiemement, la mediation a elargi les consultations 
a la societe civile du Darfour. Troisiemement, elle a 
travaille a ameliorer les relations entre le Tchad et le 
Soudan. 

Jusqu’a present, des pourparlers officiels entre les 
parties n’ont pas pu avoir lieu, mais des discussions 
informelles se poursuivent a Doha avec les 
representants du Gouvemement soudanais, du 
Mouvement pour la justice et l’egalite (JEM) et des 
deux coalitions connues sous les noms de Groupe 
d’Addis-Abeba et de Groupe de Tripoli, qui agissent 
avec l’appui ferine du Gouvemement libyen et du 
Gouvemement des Etats-Unis. Malheureusement, les 
Groupes d’Addis et de Tripoli ont demontre qu’ils 
n’etaient pas prets a participer a des negociations de 
fond. Meme si le JEM a presente un programme 
politique plus complet que les autres mouvements, de 
nombreux observateurs sur le terrain ont exprime des 
doutes quant a sa volonte de participer aux 
negociations. 

Le message essentiel que M. Bassole a adresse 
aux parties a Doha est qu’elles devaient s’engager de 
fagon plus constructive et se montrer plus souples. Il 
est egalement d’une importance vitale que les 
negociations se poursuivent apres les elections, si 
aucun accord n’est conclu d’ici au mois d’avril, afin 
que les efforts considerables deployes par toutes les 
parties prenantes continuent de contribuer a la 
conclusion d’un accord de paix. 

De la meme maniere, nous allons nous concentrer 
davantage sur la participation de la societe civile au 
processus de paix. En fin de compte, le succes du 
processus de paix du Darfour dependra de la mesure 
dans laquelle celui-ci permettra de resoudre le 
probleme de la marginalisation politique et 
economique du Darfour. La MINUAD a prete un fort 
appui a la mediation pour veiller a ce que les opinions 
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de la dynamique societe civile du Darfour soient 
pleinement refletees dans le processus de Doha. 

La nomination par le Secretaire general et le 
President de la Commission de 1’Union africaine, 
M. Ping, du nouveau Representant special conjoint, 
M. Ibrahim Gambari, avait pour but de donner un 
nouvel elan a la mise en place d’un dialogue soutenu 
avec la societe civile. M. Gambari a travaille en etroite 
collaboration avec le President du groupe de haut 
niveau de l’Union africaine sur la mise en oeuvre, 
M. Mbeki, et avec M. Bassole pour aider la population 
du Darfour a etablir un dialogue ouvert et viable au 
sein de la societe civile, et ce, afin de faire en sorte que 
les causes profondes du conflit soient dument prises en 
compte dans les negociations et que l’accord reflete la 
volonte de la population. La poursuite de ce dialogue 
sera essentielle pour appuyer la mise en oeuvre de 
l’accord conclu avec les administrations locale et 
centrale. 

A cet egard, la creation du groupe de haut niveau 
de l’Union africaine sur la mise en oeuvre, dirige par le 
President Mbeki, est une mesure importante qui prouve 
que l’Union africaine est determinee a regler le conflit 
au Darfour. Le Secretariat collabore avec l’Union 
africaine pour faire en sorte que les actions menees par 
le Representant special conjoint, le Mediateur en chef, 
le nouveau Representant special du Secretaire general 
pour le Soudan, Haile Menkerios, et le President Mbeki 
soient complementaires et se renforcent mutuellement. 

Dans l’intervalle, le Secretaire general s’est 
felicite de la reprise du dialogue de haut niveau entre le 
Tchad et le Soudan et de la signature, le 15janvier 
2010, de l’Accord de normalisation des relations entre 
ces deux pays. Cet accord doit servir de base au 
renforcement de la securite le long de la frontiere, qui 
est un aspect essentiel de l’Accord de paix pour le 
Darfour. La decision des autorites tchadiennes 
d’expulser - selon leurs propres termes - les groupes 
soudanais d’opposition armes qui se trouvaient sur leur 
territoire va dans ce sens, mais des rapports font 
toujours etat de franchissements de la frontiere, aussi 
bien depuis le Soudan que depuis le Tchad. 

II est egalement encourageant que le President 
Deby Itno et le President Al-Bashir se soient rencontres 
a Khartoum le 8 fevrier dernier. Certains observateurs 
ont meme qualifie cette rencontre d’evenement 
historique. Quoi qu’il en soit, elle offre aux deux 
parties une occasion historique d’aller de l’avant. Nous 
ne connaissons pas encore les termes precis de l’accord 


conclu lors de cette rencontre - qui ne nous ont pas ete 
communiques - mais, de l’avis de nos collegues sur le 
terrain, il s’agit d’une etape importante dans les efforts 
deployes par les deux pays pour ameliorer leurs 
relations et en vue du reglement du conflit au Darfour. 
L’accord, tel qu’il a ete decrit, envisage de creer dans 
les jours a venir une force conjointe speciale qui devrait 
permettre aux deux pays d’ameliorer la situation a la 
frontiere. En outre, le Gouvemement soudanais a 
publiquement invite les insurges qui operent depuis le 
Tchad a rejoindre le processus electoral. 

Comme l’indique le Secretaire general dans le 
rapport dont est saisi le Conseil, la situation en matiere 
de securite au Darfour reste marquee par des 
affrontements sporadiques au sein des forces rebelles et 
entre le Gouvemement soudanais et les mouvements 
rebelles. En janvier, une serie d’affrontements ont eu 
lieu entre le JEM et des elements de la faction Minni 
Minnawi de l’Armee de liberation du Soudan (SLA), et 
entre divers groupes de la SLA dans le Jebel Marra. Au 
cours de la periode consideree, la Mission a egalement 
confirme les attaques lancees par les forces 
gouvemementales contre des villages pres de Malha 
(Darfour-Nord) le 25 novembre 2009, ainsi que des 
affrontements entre des forces gouvemementales et du 
JEM a Silea (Darfour-Ouest) en janvier. Cette semaine, 
apres le meurtre d’un soldat des forces 
gouvemementales, des milices et des forces de police 
arabes ont ete reperees autour du camp de personnes 
deplacees de Kass, ce qui presage de nouvelles 
souffrances pour la population. 

Dans le meme temps, les groupes d’opposition 
tchadiens ont redeploye leur base aux environs de 
Mellit, mais leurs actions continuent de poser de graves 
problemes a la population locale. Par ailleurs, les vols 
de vehicules et les attaques lancees contre des 
organisations non gouvemementales et des membres du 
personnel de l’ONU se sont poursuivis, notamment a 
Nyala et Al-Fasher. Toutes ces activites militaires 
compromettent gravement les efforts deployes afin de 
trouver une solution politique et mettent en danger la 
vie de la population civile. 

Le Secretariat est egalement gravement 
preoccupe par le meurtre de cinq Casques bleus de la 
MINUAD au cours de la periode consideree. Nous 
rendons hommage aux cinq soldats rwandais qui ont 
sacrifie leur vie. Le Secretaire general a condamne 
toutes ces attaques dans les termes les plus fermes. La 
MINUAD continuera de prendre toutes les mesures 
necessaires pour optimiser la surete et la securite de 
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son personnel, tout en assurant une presence solide et 
active dans tout le Darfour, conformement a son 
mandat. A cet egard, il est essentiel que toutes les 
parties prenantes au Darfour respectent la liberte de 
mouvement du personnel de la MINUAD. 

Comme l’a mentionne le Secretaire general dans 
son rapport, qui couvre les trois derniers mois, la 
liberte de mouvement de la MINUAD a ete entravee a 
au moins 21 reprises, dont six fois par des 
representants du Gouvemement et neuf fois par des 
forces de la faction Abdul Wahid. J’insiste sur le fait 
que ces problemes ont persiste au cours des deux 
demieres semaines. II est particulierement preoccupant 
que lors de nombre de ces incidents provoques par des 
mouvements rebelles, le personnel de la MINUAD a 
ete menace physiquement, des armes ont ete brandies, 
des coups de feu ont ete tires en Fair, et du materiel de 
la MINUAD a ete saisi. 

Un evenement beaucoup plus rejouissant s’est 
produit le 13 decembre, lorsque deux membres de la 
MINUAD ont ete liberes apres plus de 100 jours de 
captivite au Darfour. Nous continuerons d’operer 
conformement au principe que la responsabilite 
principale de la surete et de la securite du personnel 
des Nations Unies et du personnel humanitaire au 
Darfour incombe au gouvernement hote. Nous avons 
egalement ete ravis d’apprendre que le representant du 
Comite international de la Croix-Rouge au Darfour a 
ete libere cette semaine et qu’il est en bonne sante, 
apres trois semaines de captivite dans la region. 

M. Gambari arrive a un moment ou d’importantes 
etapes ont ete franchies en vue d’achever le 
deployment de la Mission, ce qui permet a la direction 
de la MINUAD de se concentrer sur ses taches 
principales, qui sont de proteger la population et de 
faciliter le deroulement des activites humanitaires. 
D’ici a fin fevrier, 16 des 18 bataillons de l’ONU et 
tous les moyens de mise en oeuvre sauf quatre auront 
ete deployes. Actuellement, seulement six unites de 
police constituees doivent encore etre deployees, dont 
une grande partie est en cours de deployment. II 
importe de noter que le Groupe ethiopien 


d’helicopteres tactiques devrait s’installer a Nyala a la 
mi-fevrier, ce qui dotera la Mission d’une capacite 
essentielle et absolument necessaire. 

La MINUAD maintient une presence permanente 
dans les camps de personnes deplacees et, a ce jour, 
elle a porte a pres de 30 le nombre de patrouilles 
longue distance. Les activites de police de proximite 
ont egalement contribue considerablement a la baisse 
du nombre de crimes violents dans de nombreux camps 
au Darfour et dans les communautes voisines. 

Alors que le Soudan entre dans la demiere annee 
de l’Accord de paix global, il importe d’envisager les 
problemes auxquels est confronts le Darfour dans un 
contexte national. Les conflits au Soudan, qui suivent 
une dynamique principalement interne, ne peuvent etre 
regies de maniere fragmentaire ou en traitant en priorite 
les facteurs extemes. Les questions essentielles telles 
que le partage du pouvoir et des riches ses exigent 
d’adopter une approche globale et visionnaire, qui 
tienne compte des interets de toutes les parties prenantes 
dans l’ensemble du Soudan, en particulier de celles qui 
sont depuis trop longtemps marginalisees par le conflit. 

Les problemes rencontres au Darfour demeurent 
certes considerables, mais nous esperons - et cela est 
possible - que des changements positifs surviennent 
dans la region au cours de F annee a venir. Le Secretaire 
general estime que la communaute internationale 
parlera d’une seule voix et exhortera tous les membres 
du Conseil de securite et toutes les parties prenantes a 
oeuvrer a une transformation democratique positive au 
Soudan, notamment pour trouver une solution politique 
pacifique au conflit du Darfour. 

Le President : Je remercie M. Titov de son 
expose. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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